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I. Introduction 

1. Par lettre datee du 23 decembre 2013 (S/2013/759), le President du Conseil de 
securite m’a informe que celui-ci approuvait, conformement a mes 
recommandations, la prorogation du mandat du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest jusqu’au 31 decembre 2016, et m’a prie de bien vouloir lui 
rendre compte, tous les six mois, de l’execution de son mandat par le Bureau. 

2. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du l er juillet au 31 decembre 
2014, offre un aper9u des faits nouveaux et des tendances en Afrique de l’Ouest et 
decrit les activites menees par le Bureau en matiere de bons offices, de renforcement 
des capacites sous-regionales face aux menaces a caractere transversal et 
transfrontiere qui compromettent la paix et la securite, de promotion de la bonne 
gouvernance, du respect de l’etat de droit et des droits de 1’homme et de la 
transversalisation de la problematique hommes-femmes. II presente egalement 
Faction menee par le Bureau pour engager les organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier l’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union du fleuve Mano, en faveur de la paix 
et de la stabilite en Afrique de l’Ouest. 


II. Tendances et faits nouveaux en Afrique de l’Ouest 


3. Le 12 septembre, j’ai annonce ma decision de nommer Mohammed Ibn 
Chambas (Ghana) Representant special du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest et Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, en 
remplacement de Said Djinnit (Algerie), dont la mission arrivait a son terme le 
30 septembre. Mon nouveau Representant special a pris ses fonctions le 9 octobre. 


4. Depuis la publication de mon rapport precedent (S/2014/442), plusieurs faits 
importants, en matiere politique et sur le plan de la securite, sont advenus en 
Afrique de l’Ouest, en particulier dans les pays (Burkina Faso, Niger, Nigeria et 
Togo) ou des elections generates sont prevues en 2015 et en 2016. Ainsi, au Burkina 
Faso, les tensions politiques qui regnaient dans le pays ont debouche sur un 
soulevement populaire qui a entraine la demission du President Blaise Compaore. 
Au Nigeria, la degradation rapide de la situation en matiere de securite dans le nord- 
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est du pays avive le debat politique a l’approche des elections generates de fevrier 
2015. Au Togo, les manifestations organisees pour reclamer des reformes electorates 
se sont poursuivies. Enfin, au Niger, les divisions politiques et les poursuites 
penales engagees contre des personnalites politiques de premier plan ont aggrave 
les tensions. 

5. L’Afrique de l’Ouest a continue de connaitre des problemes persistants, dont la 
criminalite transnationale organisee, et en particulier le trafic de drogues, la 
piraterie dans le golfe de Guinee et l’insecurite transfrontiere dans le Sahel. 
L’extremisme violent au Mali, mais aussi les activites menees par Boko Haram sur 
le territoire nigerian ou au-dehors, qui ont eu des repercussions notables sur la 
securite dans le bassin du lac Tchad, sont parmi les problemes les plus graves. 

6. La propagation et l’ampleur de l’epidemie de la maladie a virus Ebola en 
Afrique de l’Ouest, dont les premiers cas ont ete signales en mars 2014, se sont 
aggravees de fa?on spectaculaire, jetant la region dans une crise sanitaire sans 
precedent qui a retenti sur la paix et la securite. L’epidemie a reduit les trois pays les 
plus touches, la Guinee, le Liberia et la Sierra Leone, a un etat de quasi-isolement, 
qui a eu de graves consequences economiques, sociales et politiques pour 
l’ensemble de la region. L’Ebola a revele les insuffisances des infrastructures et des 
services nationaux de sante, mais aussi les lacunes des dispositifs regionaux. 

A. Evolutions sur le plan politique et en matiere de gouvernance 

7. Au Burkina Faso, le projet forme par le President Compaore, aujourd’hui 
dechu, de modifier la Constitution du pays afin de pouvoir se presenter a l’election 
presidentielle de 2015 a entretenu, pendant un certain temps, un climat de tensions. 
Apres avoir engage, le 23 septembre, un dialogue politique avec 1’opposition dans 
l’espoir de desamorcer la crise politique, le President en a annonce l’echec, le 
6 octobre, apres quatre rencontres preliminaires; ce dialogue faisait suite a plusieurs 
initiatives lancees par des acteurs nationaux et regionaux pour instaurer une 
mediation entre la majorite presidentielle et l’opposition, dont celles de Jean- 
Baptiste Ouedraogo, ancien President du Burkina Faso, ou d’Alassane Ouattara, 
President de la Cote d’Ivoire. Le 21 octobre, le Conseil des ministres a adopte un 
projet de loi tendant a modifier la Constitution, sur lequel l’Assemblee nationale 
devait se prononcer le 30 octobre. Ce projet de loi avait pour objet de modifier 
Particle 37 de la Constitution en portant de deux a trois le nombre maximum de 
mandats presidentiels et done de permettre au President Campaore de se representer. 

8. Le 28 octobre, face a cette situation, les Burkinabe sont descendus en masse 
dans la rue pour participer a un rassemblement organise par les partis de 
l’opposition et des organisations de la societe civile. Hormis quelques affrontements 
sporadiques entre manifestants et forces de l’ordre, aucune violence n’a ete 
deploree. Le rassemblement s’est acheve sur l’ouverture d’une campagne de 
desobeissance civile lancee par l’opposition pour empecher l’adoption du projet de 
loi. Le 30 octobre, les manifestants, qui etaient parvenus a franchir les cordons de 
police, ont saccage les locaux de l’Assemblee nationale. Ils ont egalement incendie 
la mairie, qui abritait le siege du parti au pouvoir, le Congres pour la democratic et 
le progres (CDP), ainsi que d’autres edifices, prives ou publics. Malgre le retrait du 
projet de loi et la declaration de l’etat d’urgence annonces le meme jour par le 
President Compaore dans un communique radiodiffuse, les manifestations violentes 
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se sont intensifies a Ouagadougou et propagees hors de la capitale. Selon le rapport 
du comite ad hoc mis en place pour dresser le bilan humain et materiel du 
soulevement populaire, 29 personnes ont ete tuees et 625 blessees lors des 
manifestations. 

9. Le 31 octobre, le President Compaore a demissionne et quitte le pays. 
Le l er novembre, peu apres un communique du chef d’etat-major des armees, le 
general Nabere Honore Traore, qui faisait part des memes intentions, le lieutenant- 
colonel Isaac Yacouba Zida, commandant en second du regiment de securite 
presidentielle, a annonce la suspension de la Constitution et s’est proclame Chef de 
l’Etat. Tandis qu’il menait des consultations avec divers acteurs burkinabe, certains 
responsables de partis d’opposition et de la societe civile ont accuse l’armee de 
chercher a confisquer la « revolution populaire » et exige a maintes reprises que les 
militaires remettent le pouvoir a un organe de transition civil. Le 13 novembre, 
apres une phase intense de dialogue national, mene avec le concours d’acteurs 
regionaux et internationaux, dont mon Representant special, les forces vives 
burkinabe ont adopte une Charte de la transition, qui a ete signee le 16 novembre. 
Apres avoir prete serment le 18 novembre, Michel Kafando a ete officiellement 
investi President de la transition, le 21. Nomme Premier Ministre de la transition le 
19 novembre, le lieutenant-colonel Zida a annonce, le 23, la composition d’un 
gouvernement de transition de 26 membres, qui s’est reuni pour la premiere fois le 
24 novembre. Celle du Conseil national de la transition, organe legislatif de la 
transition, a ete proclamee le 27 novembre. En vertu de la Charte, la transition 
prendra fin avec 1’organisation des elections presidentielle et legislatives 
en novembre 2015. 

10. Au Nigeria, le 11 novembre, le President Goodluck Jonathan a declare qu’il 
comptait briguer un deuxieme mandat presidentiel, promettant de poursuivre la lutte 
contre le terrorisme et d’obtenir la liberation des lyceennes enlevees en avril, a 
Chibok, dans le nord-est du pays. Le All Progressives Congress (APC), premier 
parti d’opposition, a choisi Muhammadu Buhari, ancien Chef de l’Etat et candidat 
malheureux a trois reprises aux elections presidentielles, pour le representer aux 
primaires du 10 decembre. 

11. Le 28 octobre, acte symptomatique des manoeuvres politiques a l’oeuvre dans 
les partis en cette periode preelectorale, Aminu Tambuwal, President de la Chambre 
des representants, a declare abandonner le People’s Democratic Party (PDP) pour 
rejoindre l’APC. Le 20 novembre, il s’est vu refuser, par le service de securite, 
l’entree de l’enceinte de l’Assemblee nationale, laquelle devait examiner la 
demande, presentee par le President Jonathan, de prolongation de l’etat d’urgence 
dans trois Etats du nord-est du pays, Borno, Yobe et Adamawa. II s’est alors produit 
une bagarre qui a donne lieu a 1’intervention de la police et a l’emploi de gaz 
lacrymogene. A la suite de cet episode, le President du Senat a suspendu les seances 
des deux assemblees jusqu’au 7 decembre. 

12. Au Niger, la situation politique s’est tendue sous l’effet des dissensions 
opposant le President Mahamadou Issoufou et Hama Amadou, President de 
l’Assemblee nationale. Le 26 aout, l’Assemblee nationale a leve l’immunite de 
M. Amadou pour permettre l’ouverture d’une enquete penale sur le role qui aurait 
ete le sien dans un reseau de traite d’enfants. Le mandat d’arret national emis a son 
encontre le meme jour n’a pu etre execute, M. Amadou ayant fui le pays. Au cours 
de la periode consideree, plusieurs membres de partis de l’opposition nigerienne ont 
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ete arretes, avant d’etre liberes sous caution. Tous ces evenements se sont deroules 
dans un contexte d’aggravation de la menace que font peser les activites de Boko 
Haram sur la securite de la zone frontaliere dans le sud du pays. 

13. Au Benin, en Cote d’Ivoire et au Togo, le climat politique a egalement ete 
marque par la preparation des scrutins a venir. Au Togo, huit partis d’opposition ont 
forme une coalition et designe un candidat commun pour 1’election presidentielle 
prevue pour mars 2015. Parallelement, des voix de plus en plus nombreuses se sont 
elevees pour exiger un dialogue libre et ouvert a tous ainsi que des reformes, 
mouvement qui a debouche, le 21 novembre, sur de grandes manifestations, dont les 
participants ont reclame la revision de la Constitution afin d’empecher le President 
Faure Essozimna Gnassingbe de briguer un troisieme mandat. Au Benin, la situation 
politique a egalement connu des tensions, suscitees par les difficultes techniques 
rencontrees dans l’etablissement de la liste electorate informatisee, mais aussi par le 
projet, prete a Boni Yayi, President sortant, de revision de la Constitution destine a 
lui permettre de se presenter pour un troisieme mandat. En Cote d’Ivoire, les 
membres de la Commission electorate independante ont prete serment le 11 aout, au 
terme de negotiations menees sur sa composition entre le Gouvernement et les 
partis de l’opposition. 

14. Le 14 juillet, a Alger, le Gouvernement malien et les groupes armes ont 
entame des negotiations de paix officielles, organisees avec le concours d’une 
equipe internationale de mediation composee de representants de 1’Organisation des 
Nations Unies, d’organisations regionales et de pays voisins, et conduite par 
l’Algerie. Ces pourparlers avaient pour objet de maintenir le cessez-le-feu et de 
parvenir a un reglement pacifique du conflit, dans le respect de l’integrite 
territoriale du Mali. Le 24 juillet, le Gouvernement malien et les groupes armes ont 
signe un accord preliminaire definissant une feuille de route pour la suite des 
negotiations. A la mi-novembre, les parties ont repris leurs pourparlers, axes 
desormais sur un projet d’accord de paix qu’avait presente 1’equipe de mediation en 
octobre, lors de la troisieme session de negotiations. Les negotiations se sont 
achevees le 27 novembre et reprendront en janvier 2015. 

15. Au cours de la periode consideree, l’epidemie due au virus Ebola a exacerbe 
les tensions politiques et sociales en Guinee, au Liberia et en Sierra Leone. Les 
dispositions adoptees par les autorites nationales pour endiguer l’epidemie se sont 
heurtees aux critiques des acteurs de la societe civile et des agents humanitaires, qui 
les ont jugees trop contraignantes et stigmatisantes. Dans certains cas, des 
responsables nationaux participant aux operations d’endiguement ont ete accuses de 
detournement de fonds et de corruption. Les affrontements qui ont oppose les forces 
de police et les manifestants a Monrovia, le 22 aout, et a Koidu, dans l’est de la 
Sierra Leone, le 21 octobre, ont fait des victimes. La Sierra Leone, le Liberia et la 
Guinee ont respectivement decrete l’etat d’urgence le 31 juillet, le 6 aout et le 
13 aout. En Guinee, les elections locales ont ete reportees sine die. Au Liberia, les 
elections senatoriales partielles, prevues le 14 octobre, ont ete repoussees au 
16 decembre. La Chambre des representants et le Senat ont tous deux rejete la 
demande de pouvoirs exceptionnels supplementaires que leur avait presentee la 
Presidente Ellen Johnson-Sirleaf pour en faire usage dans la lutte contre la 
propagation de la maladie a virus Ebola. Le 13 novembre, l’etat d’urgence qui avait 
ete instaure dans le pays a ete leve, le couvre-feu restant, quant a lui, en vigueur. 
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16. Soucieux d’empecher la propagation de la maladie a virus Ebola, certains pays 
d’Afrique de l’Ouest ont ferme leurs frontieres et suspendu leurs vols commerciaux 
a destination des trois pays les plus touches, a savoir la Guinee, le Liberia et la 
Sierra Leone. Ainsi, le 10 aout, la Cote d’Ivoire a adopte des restrictions concernant 
les vols a destination et en provenance de ces trois Etats, avant de fermer ses 
frontieres terrestres le 22 aout. La Guinee-Bissau a annonce la fermeture de ses 
frontieres terrestres avec la Guinee le 13 aout. Le Senegal a fait de meme le 22 aout. 
Ces mesures unilaterales, qui illustrent 1’absence de reaction regionale coordonnee 
face a la crise, ont ete prises en dehors des cadres de cooperation en vigueur de la 
CEDE AO et de 1’Union du fleuve Mano. Le l er septembre, le Gouvernement 
ivoirien a annonce l’ouverture de couloirs humanitaires, puis, le 26 septembre, la 
reprise du trafic aerien avec les pays touches. Mettant en ceuvre les accords conclus 
lors du sommet extraordinaire de la CEDEAO qui s’etait tenu a Accra le 
6 novembre, le Senegal a, quant a lui, annonce la reouverture de ses frontieres le 
14 novembre. 

17. L’epidemie de maladie a virus Ebola a pu etre rapidement circonscrite au 
Senegal (1 cas) et au Nigeria (20 cas). Ce resultat est le fruit des campagnes 
d’information efficaces qui ont ete menees, mais aussi de l’action rapide et 
coordonnee mise en ceuvre par les gouvernements concernes et leurs partenaires 
internationaux. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a ainsi declare qu’il n’y 
avait plus de transmission du virus dans ces deux pays, le 17 octobre pour le 
premier, et le 20 octobre pour le second. Au Mali, huit cas de maladie a virus Ebola, 
dont six se sont traduits par des deces, ont ete confirmes en octobre et en novembre. 
Le Gouvernement a rapidement pris des mesures energiques pour contrer 
l’epidemie, mettant en place un centre d’intervention d’urgence et nommant un 
coordonnateur de l’action contre l’Ebola place sous l’autorite directe du President 
Keita. A la demande du President, la Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre l’Ebola (MINUAUCE) a ouvert un petit bureau a Bamako, dirige 
par un responsable de la gestion de la crise de l’Ebola, pour aider le Gouvernement 
a contenir l’epidemie et a renforcer son etat de preparation. Le bureau est entre en 
service le 26 novembre. Le 13 decembre, le dernier patient diagnostique a quitte 
l’hopital. Trois jours plus tard, les autorites du pays ont leve la quarantaine pour 
13 personnes. L’OMS a indique qu’elle declarerait le virus eradique du pays en 
janvier 2015 si aucun nouveau cas ne se declarait d’ici la. 

B. Evolution des conditions de securite 

18. Durant la periode consideree, les attaques lancees par des groupes extremistes 
dans le nord du Mali et l’escalade de la violence dans le nord-est du Nigeria ont 
compromis la securite et la stabilite dans la region. Les violences liees a Boko 
Haram perpetrees dans le sud du Niger et 1’extreme nord du Cameroun sont 
particulierement preoccupantes. 

19. Dans le nord du Mali, les forces nationales et internationales de securite ont 
essuye un nombre croissant de violentes attaques. Les biens et le personnel de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), notamment, ont ete vises par des embuscades, ainsi que par des 
attaques « asymetriques » et des tirs de roquettes. Des affrontements entre groupes 
armes affilies au Gouvernement malien et groupes armes participant aux pourparlers 
d’Alger ont aussi eu lieu, alors que les differentes parties s’etaient engagees a 


14-66992 


5/19 




S/2014/945 


respecter un cessez-le-feu. Le 9 octobre, les forces franfaises et nigeriennes ont 
intercepts et detruit un convoi d’armes, comprenant notamment des mortiers et des 
armes antiaeriennes, qui traversait le nord du Niger pour se rendre au Mali et aurait 
ete destine a Ansar Eddine. Le 12 octobre, les forces de securite mauritaniennes ont 
arrete quatre personnes soup?onnees de nouer des relations avec les djihadistes et de 
recruter des soldats pour l’Etat islamique d’lraq et du Levant dans la ville miniere 
de Zouerat, dans le nord du pays. 

20. Par ailleurs, au Nigeria, les attaques et les attentats a l’explosif se sont 
multiplies, en particulier dans les Etats de Borno, Yobe et Adamawa, dans le nord- 
est du pays. Durant la periode consideree, Boko Haram a lance plusieurs attaques 
contre des sites militaires et de securite, ainsi que plus de 40 raids meurtriers dans 
des zones civiles, ou les militants ont incendie des eglises et des mosquees. Le 
l er juillet, un vehicule piege a explose, tuant au moins 56 civils sur un marche tres 
frequente a Maiduguri, dans l’Etat de Borno. Le 23 juillet a Kaduna, dans l’Etat du 
meme nom, deux attentats successifs ont vise les convois du cheik Dahiru Bauchi, 
un eminent oulema, et de Muhammadu Buhari, candidat de l’APC a la presidence, 
faisant 82 morts. Le 7 novembre, une bombe a tue 10 personnes a Azare, dans l’Etat 
de Bauchi. Le 10 novembre, un attentat-suicide perpetre dans une ecole publique 
scientifique et technique de Potiskum, dans l’Etat de Yobe, a tue au moins 
46 collegiens et en a blesse 79 autres, amenant le gouvernement de l’Etat a fermer 
toutes les ecoles jusqu’a nouvel ordre. Le 12 novembre, un autre attentat-suicide a 
fait de tres nombreux blesses dans une ecole a Kontagora, dans l’Etat du Niger. Le 
25 novembre, un attentat-suicide perpetre par deux adolescentes a tue plus de 
45 personnes sur le marche de Maiduguri. Le 27 novembre, 40 personnes sont 
mortes lors de l’explosion d’une bombe a Maraba-Mubi, dans l’Etat d’Adamawa, 
tandis qu’une attaque lancee contre la mosquee centrale de Kano le 28 novembre a 
fait au moins 120 morts et plus de 270 blesses. Le 11 decembre, deux explosions 
simultanees ont tue au moins 40 personnes sur un marche de Jos. Le meme jour, a 
Kano, une fille de 13 ans soup9onnee de porter un gilet d’explosifs a ete arretee. 

21. L’expansion territoriale de Boko Haram a ete relativement rapide. Le groupe 
s’est empare des villes de Buni Yadi (Etat de Yobe), le 20 aout, de Gambaru-Ngala 
(Etat de Borno) le 26 aout, de Dikwa (Etat de Borno) le 28 aout et de Bama, 
(deuxieme ville de l’Etat de Borno) le 2 octobre. Les 5 et 11 novembre, 
respectivement, il s’est empare des villes de Malam Fatori (Etat de Borno) et Maiha 
(Etat d’Adamawa). II controlerait maintenant de vastes zones dans les Etats de 
Borno et d’Adamawa, ce qui souleve des questions quant a la capacite du 
Gouvernement d’organiser des elections dans ces zones. Boko Haram aurait aussi 
mis en place un appareil de gouvernance et imposerait la charia dans les zones qu’il 
controle. 

22. Malgre les reactions nationale et internationale suscitees par 1’enlevement 
d’ecolieres a Chibok, dans l’Etat de Borno, en avril 2014, Boko Haram a continue 
d’enlever des adultes et des enfants. Le 10 aout, apres avoir mis en deroute les 
milices locales, des militants de Boko Haram ont enleve 97 personnes dans un 
village de pecheurs recule pres du lac Tchad. Le 14 septembre, plus de 50 femmes 
auraient ete enlevees a Gulak, dans l’Etat d’Adamawa; le 30 septembre, un nombre 
inconnu de personnes ont ete enlevees a Gwoza, dans l’Etat de Borno; et le 
18 octobre, 40 femmes auraient ete enlevees a Wagga, dans l’Etat d’Adamawa. 


6/19 



S/2014/945 


23. Le 17 octobre, le Chef d’etat-major des armees du Nigeria a annonce qu’un 
accord de cessation des hostilites avait ete conclu avec Boko Haram a Tissue de 
pourparlers facilites par le Gouvernement tchadien a N’Djamena. Le 19 octobre, le 
Gouvernement tchadien a declare que les negociations relatives a un accord de 
cessez-le-feu et a la liberation des ecolieres enlevees a Chibok se poursuivaient. Le 
4 novembre, le Gouvernement federal du Nigeria a annonce qu’aucun accord n’avait 
ete obtenu, mais que les discussions se poursuivraient. 

24. Au niveau regional, Boko Haram a intensifie ses activites au Cameroun, oil au 
moins 20 attaques transfrontieres ont ete signalees depuis le mois d’aout. Le groupe 
aurait notamment lance des raids contre des camps de refugies et des attaques contre 
les forces de securite camerounaises. Les villes frontiere de Gamboru-Ngala et 
Fotokol en particulier, dans le nord du Cameroun, ont ete regulierement attaquees 
par des insurges bases au Nigeria. Le 28 juillet, des militants qui pourraient 
appartenir a Boko Haram ont attaque la ville de Kolofata, au Cameroun, tuant des 
dizaines de personnes et enlevant la femme du Vice-Premier Ministre, Amadou Ali, 
qui a ete liberee le 9 octobre, en meme temps que 16 autres otages. 

25. En ce qui concerne le trafic de drogue et le crime organise transnationaux, les 
saisies de drogues ont augmente dans la region. Pendant la periode consideree, des 
passeurs transportant de la methamphetamine ont ete arretes au Benin, au Ghana, au 
Nigeria et au Togo. Le 15 octobre, a Johannesburg, en Afrique du Sud, des 
douaniers ont saisi environ 200 kilogrammes de methamphetamine en provenance 
du Benin. En outre, de plus en plus de passeurs de cocaine utilisant des vols 
commerciaux sont intercepts dans les aeroports d’Afrique de l’Ouest. Dans le port 
de Cotonou, au Benin, 56 kilogrammes de cocaine ont ete decouverts dans un 
conteneur en provenance du Suriname en aout, prouvant encore une fois que le 
trafic de drogue transatlantique est actif. 

26. Dans les pays touches par le virus Ebola, certaines communautes ont agresse 
des representants du gouvernement et d’autres autorites qui communiquaient des 
informations au sujet du virus, en raison d’un manque de confiance et 
d’informations sur la maladie. Le 16 septembre, des villageois de Wo me, en Guinee 
forestiere, ont brutalement assassine les huit membres d’une delegation du 
Gouvernement qui effectual une tournee de sensibilisation a l’Ebola. 

C. Evolution de la situation socioeconomique 

27. Bien que les projections macroeconomiques pour l’Afrique de l’Ouest soient 
globalement restees positives en 2014, l’epidemie d’Ebola a eu un impact negatif 
sur la situation economique locale, le commerce transfrontalier, les activites 
agricoles et l’industrie manufacturiere dans les pays touches, ainsi que sur le taux de 
chomage dans les industries minieres et extractives. Le 11 septembre, le Ministre 
des finances du Liberia a declare que le pays etait techniquement en recession et a 
annonce une baisse de 20 % des recettes de l’Etat. Dans un rapport publie le 
2 decembre, la Banque mondiale a releve que l’epidemie entrainerait un manque a 
gagner de plus de 2 milliards de dollars des Etats-Unis pour la periode 2014-2015 en 
Guinee, au Liberia et en Sierra Leone, ajoutant que les projections pour 2015 etaient 
negatives pour la Guinee et la Sierra Leone, tandis qu’au Liberia, les previsions de 
croissance etaient positives mais en de9a de celles publiees avant la crise. 
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28. Le 10juillet, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO a adopte le « Programme de developpement communautaire », qui a pour 
objectif d’actualiser sa «Vision 2020 » et de promouvoir un developpement 
equilibre et axe sur les personnes. Cette politique a fait l’objet de consultations a 
Banjul du 25 au 28 juillet, avec des organisations de la societe civile d’Afrique du 
l’Ouest. Le 31 juillet, le Burkina Faso et la Cote d’Ivoire ont signe un traite de 
cooperation economique et sociale, et le « Plan Senegal Emergent » du Senegal a 
beneficie d’un appui international. 

D. Evolution de la situation humanitaire 

29. La situation humanitaire dans la region a continue de susciter une inquietude 
croissante, en particulier dans le nord du Mali, le nord-est du Nigeria et les trois 
pays les plus touches par l’epidemie d’Ebola. Dans la region du Sahel, les besoins 
en aide humanitaire ont egalement augmente, en raison d’une combinaison de 
problemes aigus et chroniques incluant l’insecurite alimentaire, la malnutrition et 
les deplacements de population. Une periode difficile prolongee due a de faibles 
precipitations a eu des consequences nefastes sur certains pays de la cote atlantique, 
comme la Gambie, la Mauritanie et le Senegal, ainsi que sur l’elevage de betail au 
Mali, au Niger et au Senegal. Selon les estimations, quelque 25 millions de 
personnes seraient en situation d’insecurite alimentaire, dont environ 6,5 millions 
dans une situation critique, alors que ce nombre s’elevait a environ 2,5 millions au 
debut de l’annee. Malheureusement, les interventions humanitaires face a cette 
evolution ont souffert d’un serieux manque de fonds. Seul 1 milliard de dollars des 
Etats-Unis a ete affecte aux operations humanitaires au Sahel, alors qu’il en faudrait 
environ 1,9 milliard. 

30. L’insecurite persistante dans le nord du Mali a empeche 143 000 refugies 
maliens vivant en Algerie, au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger de rentrer 
chez eux. De plus, dans le nord-est du Nigeria, la multiplication des attaques contre 
la population civile a entraine le deplacement force d’environ 700 000 personnes 
dans les Etats de Borno, Yobe et Adamawa. Durant la periode a l’examen, on 
estimait a pres de 4,8 millions le nombre des personnes en situation d’insecurite 
alimentaire et a 628 000 celui des enfants de moins 5 cinq ans souffrant de 
malnutrition grave dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. Quelque 
160 000 refugies ont fui la violence au Nigeria en partant pour le Cameroun, le 
Niger et le Tchad. 

31. Durant la periode consideree, le nombre de cas de cholera enregistres a 
augmente : environ 57 000 cas ont ete signales dans 10 pays d’Afrique de l’Ouest, a 
savoir le Benin, le Cameroun, la Cote d’Ivoire, le Ghana, la Guinee, la Guinee- 
Bissau, le Liberia, le Niger, le Nigeria et le Togo. Dans l’Etat de Borno, dans le nord 
du Nigeria, 4 500 cas de cholera et 70 deces ont ete signales rien qu’en octobre. Le 
nombre de cas a aussi augmente dans la region de Diffa, dans le sud du Niger. 

32. En Guinee, au Liberia et en Sierra Leone, la situation humanitaire s’est 
deterioree en raison de l’epidemie d’Ebola, que l’OMS a qualifiee d’urgence de 
sante publique de portee internationale. Depasses par l’epidemie, les systemes de 
sante des trois pays susmentionnes n’ont pas ete en mesure d’assurer d’autres 
services de sante, notamment les accouchements et la lutte contre le paludisme, ce 
qui a entraine des deces qui auraient pu etre evites et une urgence parallele negligee. 
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Depuis juin, le taux de transmission de 1’Ebola reste tres eleve en Guinee, au Liberia 
et en Sierra Leone. 

33. L’epidemie d’Ebola a nui aux recoltes, provoquant de brusques augmentations 
du prix des produits de base. L’isolement des communautes placees en quarantaine 
et la lenteur de 1’intervention humanitaire ont mis a rude epreuve les mecanismes 
d’adaptation des communautes touchees. Durant la peri ode couverte par ce rapport, 
le Programme alimentaire mondial (PAM) a lance une operation regionale de 
secours d’urgence visant a fournir une assistance alimentaire a 1,3 million de 
personnes. En juillet, la CEDEAO a cree le Fonds d’urgence pour la lutte contre 
l’Ebola, auquel plusieurs Etats Membres et organisations internationales ont 
contribue. 

E. Evolution de la situation sur le plan des droits de I’homme 

34. Depuis juillet 2014, l’epidemie d’Ebola a eu des repercussions nefastes sur les 
droits de l’homme en Guinee, au Liberia et en Sierra Leone. Dans certains cas, les 
autorites nationales, en voulant endiguer l’epidemie, ont fait un usage excessif de la 
force ou mis des communautes en quarantaine, en violation des normes reconnues 
relatives a la dignite humaine. Le manque d’informations a aggrave la 
discrimination et la stigmatisation identitaires, et declenche des violences entre et 
dans les communautes. Dans certains pays, la liberte d’expression en a aussi pati. 
En novembre, incarcere en vertu des lois d’urgence dans la prison de haute securite 
de Pademba Road pour avoir pretendument critique la lutte contre l’Ebola dans le 
pays, un celebre journaliste radio de Sierra Leone a passe 11 jours en prison avant 
d’etre libere sous caution. 

35. Au Nigeria, Boko Haram a continue d’enlever et de tuer sans discrimination 
des civils. L’incidence sur les droits de l’homme des mesures antiterroristes mises 
en place par le Gouvernement et imposees par ses forces de securite a egalement 
suscite des preoccupations. 

36. En Gambie, des groupes d’opposition ont manifesto contre les autorites de 
l’Etat pour protester contre le fait que les auteurs de violations des droits de 
l’homme n’ont jamais a repondre de leurs actes. Le 4 novembre, l’ancien chef 
d’etat-major des armees, le general Lang Tamba, et six coaccuses ont fait appel 
devant la Cour supreme de leur condamnation a mort pour complot et trahison, qui 
avait ete prononcee par la Haute Cour en juillet 2010 et confirmee par la Cour 
d’appel en octobre 2012. Le Rapporteur special des Nations Unies sur la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et le Rapporteur 
special sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires ont visite le 
pays du 3 au 7 novembre, mais n’ont pas ete autorises a rencontrer les condamnes a 
mort de la prison de Mile 2, a Banjul. 

37. En ce qui concerne la lutte contre l’impunite en Afrique de l’Ouest, le proces 
de Simone Gbagbo, epouse de l’ancien president de la Cote d’Ivoire, et de 82 autres 
personnes pour des infractions qu’elles auraient commises dans le pays durant les 
violences postelectorales de 2011, initialement prevu pour le 22 octobre, a ete 
reporte. Le 11 decembre, la Cour penale internationale a demande a la Cote d’Ivoire 
de lui remettre M me Gbagbo, qui est inculpee de crimes contre l’humanite. Le meme 
jour, la Chambre preliminaire de la Cour a confirme les quatre chefs de crime contre 
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l’humanite retenus contre Charles Ble Goude, l’ancien dirigeant de la milice des 
Jeunes patriotes. 

Evolution en ce qui concerne la problematique hommes-femmes 

38. La participation des femmes d’Afrique de l’Ouest a la vie politique s’est 
amelioree. Au Mali, des mesures ont ete prises pour adopter un projet de loi visant a 
assurer que les listes de candidats presentees par les partis politiques comprennent 
au moins 30 % de femmes. Dans plusieurs pays, le nombre de femmes nominees a 
des postes de responsabilite dans l’appareil de l’Etat a augmente. En Cote d’Ivoire, 
depuis le 27 octobre, 33 femmes siegent parmi les 115 membres du Conseil 
economique et social, contre 9 auparavant. En Mauritanie, le 11 septembre, trois 
femmes ont ete nominees secretaires generates dans des ministeres clefs, notamment 
les affaires economiques et le developpement. A Cabo Verde, ou la parite des sexes 
a ete atteinte en 2006, quatre nouvelles femmes ont ete nominees ministres, ce qui 
porte leur nombre all dans un cabinet forme de 18 membres. 


Activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest 

Bons offices et missions speciales de mon Representant special 

Burkina Faso 

39. A la suite du soulevement populaire au Burkina Faso, mon Representant 
special s’est rendu a Ouagadougou le 31 octobre avec Kadre Desire Ouedraogo, 
President de la Commission de la CEDEAO, et Aisha Abdullahi, Commissaire de 
l’Union africaine pour les affaires politiques, dans le cadre d’un projet mene 
conjointement par l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO. La mission conjointe a 
rencontre les acteurs nationaux et internationaux, dont des representants de la 
societe civile, les chefs traditionnels et religieux, les partis de l’opposition et 
l’armee. Lors de ses entretiens avec les acteurs nationaux, mon Representant special 
a renouvele l’appel a s’abstenir de toute violence et a engager un dialogue politique 
ouvert a tous que j’avais lance. Le 3 novembre, mon Representant special s’est 
rendu a Accra afin de rencontrer le President du Ghana John Dramani Mahama, en 
sa qualite de President de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, afin de stimuler le soutien regional pour trouver une solution a la crise. 

40. Le 5 novembre, mon Representant special a appuye les Presidents du Ghana, 
du Nigeria et du Senegal lors de leur visite a Ouagadougou visant a encourager les 
acteurs burkinabe a accepter rapidement la transition civile. Le 6 novembre, mon 
Representant special a assiste a la session extraordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement sur la fievre hemorragique Ebola et la situation au 
Burkina Faso. II est ensuite retourne a Ouagadougou afin de continuer a exercer ses 
bons offices. Les 10 et 11 novembre, il a egalement participe a 1’organisation de la 
visite au Burkina Faso du President de la Mauritanie et de l’Union africaine, 
Mohamed Ould Abdel Aziz, du President du Senegal, Macky Sail, et du President du 
Togo, Faure Essozimna Gnassingbe, qui ont encourage les acteurs nationaux a 
poursuivre le dialogue afin de parvenir a un accord sur des modalites de la 
transition. Les 16 et 21 novembre, mon Representant special a assiste a la ceremonie 
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de signature de la Charte de la transition et a 1’entree en fonctions du President de 
transition, Michel Kafando, et il continue a accompagner activement la transition au 
Burkina Faso, en collaboration avec les acteurs nationaux et internationaux. 

Nigeria 

41. Au cours de la periode consideree, mon Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest et Representant de haut niveau pour le Nigeria a poursuivi ses efforts pour 
la liberation des ecolieres enlevees dans la ville de Chibok (Etat de Borno) le 

14 avril, et pour fournir un soutien renforce a la lutte contre Boko Haram. Du 11 au 

15 juillet, il s’est rendu pour la troisieme fois au Nigeria afin d’examiner 1’evolution 
de la situation sur les plans politique et securitaire, et a rencontre les anciens chefs 
d’Etat nigerians Muhammadu Buhari, Yakubu Gowon et Ibrahim Badamasi 
Babangida. Il a egalement mene de larges consultations avec les chefs des services 
de securite federaux, le Conseiller pour la securite nationale, le Ministre des affaires 
speciales et le President de la Chambre des representants. Il s’est entretenu avec eux 
de la situation en matiere de securite dans les trois Etats du nord-est places sous etat 
d’urgence, et de la fa?on dont l’Organisation des Nations Unies pouvait aider le 
Nigeria a lutter contre l’insurrection de Boko Haram. Mon Representant special a 
egalement assure la liaison avec des membres de la communaute diplomatique, les 
organisateurs de la campagne « Bring Back Our Girls » et Malala Yousafzai, 
militante pakistanaise en faveur de l’education et laureate du prix Nobel, afin de 
faire le point sur les initiatives internationales pour la liberation des ecolieres de 
Chibok. Il a egalement evalue, en consultation avec l’equipe de pays des Nations 
Unies au Nigeria, la mise en ceuvre du dispositif d’appui integre adopte par l’ONU 
pour venir en aide aux ecolieres de Chibok, ainsi qu’a leur famille et leur 
communaute. 

42. Le 3 septembre a Abuja, mon Representant special a represente l’ONU lors 
d’une conference ministerielle sur la securite. Trois reunions ministerielles avaient 
precedemment eu lieu a Paris, Londres et Washington, le 17 mai, le 12juin et le 
5 aout respectivement. Mon Representant special a souligne ma vive inquietude face 
a la persistance de la violence dans le nord-est du Nigeria, ainsi que la necessite de 
preserver l’unite nationale. Il a pris note des progres de l’assistance technique 
apportee par les partenaires bilateraux dans la lutte contre le terrorisme dans le 
nord-est du Nigeria, et a assure les parties que l’ONU continuerait de leur apporter 
un soutien constant. Il a egalement souligne a quel point il etait important de veiller 
a ce que la lutte contre le terrorisme soit menee dans le respect des normes 
internationales en matiere de droits de l’homme. 

43. Du 19 au 21 novembre, mon Representant special a rencontre les principales 
parties nationales concernees, dont des partis politiques, la Commission electorate 
nationale independante, des membres du Gouvernement et des partenaires 
internationaux. Parmi les questions abordees figuraient les defis en matiere de 
securite et la situation humanitaire dans les Etats du nord-est. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria 

44. Le travail de la Commission mixte Cameroun-Nigeria (CMCN) a subi le 
contrecoup des activites de Boko Haram. La Commission s’est trouvee dans 
l’incapacite d’effectuer des visites sur le terrain a la frontiere, en raison d’une serie 
d’attaques contre des villes camerounaises dans les provinces voisines du Nigeria. 
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Dans ce contexte, mon Representant special, en sa qualite de President de la 
Commission mixte, a adapte le champ des activites de la Commission a 1’evolution 
de la situation en matiere de securite. A cet egard, le 11 octobre, les deux parties se 
sont dites persuadees que les activites restantes pouvaient etre achevees sans que de 
nouvelles missions sur le terrain a la frontiere soient necessaires. La Commission a 
decide d’adopter des mesures novatrices pour mener la demarcation a bien et a 
notamment utilise la cartographie informatique pour evaluer les segments de la 
frontiere terrestre qui n’avaient pas encore ete demarques. L’equipe d’appui des 
Nations Unies a la Commission mixte a fourni aux delegations du Cameroun et du 
Nigeria la documentation cartographique necessaire pour les aider a determiner le 
trace de la frontiere. L’equipe technique mixte s’est reunie pendant deux semaines 
en novembre. Sa seance de travail a ete suivie d’une reunion de la Sous- 
Commission de la demarcation, qui a contribue a resoudre plusieurs problemes de 
demarcation en suspens. 

45. Jusqu’a present, environ 1 947 kilometres sur les quelque 2 100 que compte la 
frontiere terrestre ont ete controles et ont fait l’objet d’un accord entre les parties, et 
667 bornes frontiere ont ete erigees. Sept cent soixante-sept bornes doivent encore 
etre installees pour achever la demarcation. En octobre, les parties ont 
officiellement exprime leur volonte de contribuer au projet d’edification de bornes 
sous l’egide du Fonds d’affectation speciale et sont egalement convenues de faire 
une nouvelle fois appel aux donateurs internationaux. 

Autres activites en Afrique de l’Ouest 

46. Le 10 juillet, mon Representant special a participe a la quarante-cinquieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO a Accra. Dans le cadre des consultations qu’il tient regulierement avec les 
dirigeants regionaux, il s’est egalement rendu au Burkina Faso les 11 et 12 aout, ou 
il a rencontre l’ancien President Compaore afin de discuter de son intention 
d’organiser un referendum sur la revision de la Constitution. Mon Representant 
special a ensuite effectue une visite au Liberia les 12 et 13 aout afin de rencontrer la 
Presidente de ce pays, M me Ellen Johnson-Sirleaf, et d’autres responsables pour 
examiner avec eux les mesures a prendre face a l’epidemie d’Ebola. 

47. Les 18 et 19 novembre, mon Representant special et le President de la 
Commission de la CEDEAO ont effectue une visite conjointe en Guinee, au Liberia 
et en Sierra Leone. Ils ont rencontre le Premier Ministre de la Guinee, M. Mohamed 
Said Fofana, la Presidente du Liberia, M me Ellen Johnson-Sirleaf, et le President de 
la Sierra Leone, M. Ernest Bai Koroma. Au cours de cette visite, la delegation a 
assure ses interlocuteurs du soutien total de l’ONU et de la CEDEAO dans la lutte 
contre la fievre hemorragique Ebola dans les trois pays. 


12/19 



S/2014/945 


B. Renforcement des capacites sous-regionales 

face aux menaces transfrontieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite 

Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 

48. Au cours de la periode consideree, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest (UNOWA) a aide la Commission du bassin du lac Tchad a elaborer sa 
strategic antiterroriste. 

49. L’UNOWA a joue un role actif dans l’organisation de la reunion du Groupe de 
travail n° 2 (sur la securite) de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
Les progres realises dans la mise en place de la Strategic seront decrits dans mon 
prochain rapport sur la question. 

Strategic de securite des frontieres de l’Union du fleuve Mano 

50. La crise causee par l’epidemie d’Ebola, detournant l’attention et la 
mobilisation des ressources, a eu un impact negatif dans trois des quatre Etats 
membres de l’Union du fleuve Mano : la Guinee, le Liberia et la Sierra Leone. Par 
consequent, au cours de la periode consideree, la mise en oeuvre de la strategic de 
securite des frontieres de l’Union a tres peu progresse. 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

51. L’UNOWA et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC) ont participe a des reunions de haut niveau sur le golfe de Guinee 
tenues du 9 au 12 septembre a Yaounde. A cette occasion, le Centre interregional de 
coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee (CIC), responsable 
de la mise en place et de la coordination de la Strategic maritime conjointe dans le 
golfe de Guinee, a ete inaugure le 11 septembre. Cette inauguration a ete suivie par 
la nomination d’une equipe de gestion interimaire du Centre, composee d’agents 
detaches de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
de la CEDEAO, de la Commission du golfe de Guinee et des Etats Membres. 
L’Union europeenne et 1’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) se sont egalement engagees a detacher des agents de liaison. 
L’inauguration et la mise en service du Centre marquent un tournant dans 
l’execution des decisions prises lors du Sommet de Yaounde, tenu les 24 et 25 juin 
2013. Les efforts realises au niveau regional devraient egalement accelerer la mise 
en service du Centre regional de surveillance maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre regional de securisation maritime de l’Afrique centrale. Ces initiatives 
permettront d’etablir une cooperation durable entre les pays du golfe de Guinee, 
notamment au moyen de patrouilles et d’operations navales conjointes. L’UNOWA, 
en collaboration avec le BRENUAC, continuera de solliciter une aide internationale 
a l’appui des activites du Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee. 

Reforme du secteur de la securite 

52. En Guinee, la reforme du secteur de la securite a progresse avec l’adoption au 
mois de juillet de la Strategic nationale d’actions prioritaires pour la periode 2014- 
2017. L’Equipe consultative des Nations Unies pour la reforme du secteur de la 
securite a aide la Commission technique de suivi a elaborer un projet de manuel 
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operationnel, ainsi qu’un guide de suivi et devaluation de la Strategic. L’Equipe 
consultative a egalement apporte son concours a la budgetisation de la reforme du 
secteur de la securite dans les activites sectorielles des ministeres. Lorsque 
l’epidemie d’Ebola s’est declaree, les institutions de securite guineennes ont 
concentre tous leurs efforts dans la lutte contre le virus. En consultation avec 
l’UNOWA, l’Equipe consultative a facilite et appuye la mise en place d’un bureau 
de la MINUAUCE a Conakry. 

Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

53. Au cours de la periode consideree, la Commission de la CEDEAO a procede a 
l’examen du Plan d’action regional visant a lutter contre les problemes de plus en 
plus graves du trafic de drogues, de la criminalite organisee et de la toxicomanie en 
Afrique de l’Ouest (2008-2015). Le 3 juillet, des experts des Nations Unies ont 
participe a une reunion de travail de la CEDEAO a Abuja afin d’examiner le Plan 
d’action. Les participants a cette reunion ont elabore un projet de cadre logique pour 
le Plan d’action regional 2015-2020. 

54. L’epidemie d’Ebola a ralenti les activites des cellules de lutte contre la 
criminalite transnationale mises en place dans le cadre de 1’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest (WACI) en Sierra Leone et au Liberia. Bien que les 
coordonnateurs internationaux de l’lnitiative pour la Sierra Leone et le Liberia aient 
ete nommes, ils se sont trouves dans l’incapacite de prendre leurs fonctions. 

55. En Guinee-Bissau, le contexte postelectoral a cree un environnement plus 
favorable, qui permettra aux cellules de devenir pleinement operationnelles. Lors 
d’une reunion avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) le 5 aout, le nouveau Ministre de la justice a souligne les efforts faits par 
le nouveau Gouvernement pour reorganiser les cellules afin de faire concorder leurs 
objectifs avec ceux de la WACI. Le 27 octobre, plus de 100 membres du Parlement 
et representants du Gouvernement ont adopte une declaration politique reaffirmant 
l’engagement de la Guinee-Bissau a appuyer les initiatives de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee, notamment le trafic de drogues, la corruption, 
le blanchiment de capitaux et le terrorisme. Ils ont appele l’Organisation des 
Nations Unies a maintenir son appui au renforcement des institutions nationales 
dans ce domaine. La declaration a ete adoptee a la suite d’une reunion de trois jours 
organisee conjointement par 1’ONUDC et le Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, a l’invitation du President du 
Parlement et du Premier Ministre de la Guinee-Bissau. Dans l’intervalle, le 
5 novembre, le Conseil des ministres de la Cote d’Ivoire avait promulgue un decret 
etablissant une cellule dans le pays. Le Coordonnateur des activites de lutte contre 
la criminalite de 1’ONUDC, qui supervisera les activites de la WACI dans le pays, 
devrait commencer son travail au debut de l’annee 2015. 

Lutte contre le terrorisme 

56. Le 7 octobre, les chefs d’Etat de la Commission du bassin du lac Tchad et du 
Benin ont organise un sommet a Niamey consacre a la lutte contre la menace 
croissante du terrorisme dans la region et a la mise en place d’une force speciale 
mixte multinationale. Ils sont convenus d’unir leurs efforts dans la lutte contre Boko 
Haram, se sont engages a finaliser avant le 20 novembre l’etablissement du quartier 
general de la force speciale au Nigeria et a deployer, a l’interieur de leurs frontieres 
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nationales, un contingent de 700 hommes chacun. Du 14 au 18 octobre, l’UNOWA 
et le BRENUAC ont participe a une reunion de travail organisee par la Commission 
a Yaounde visant a examiner la mise au point d’une strategic regionale de lutte 
contre le terrorisme et la creation d’une force multinationale. Ils ont releve a cette 
occasion que les deux principaux obstacles a la mise en service de la force etaient 
lies a des problemes de financement et d’interoperabilite du materiel. 

C. Promotion de la bonne gouvernance, de l’etat de droit, 
des droits de l’homme et de la prise en consideration 
de la problematique hommes-femmes 

57. Durant la periode a l’examen, l’UNOWA a tenu avec les parties concernees par 
la defense des droits de l’homme une serie de reunions consultatives sur la bonne 
gouvernance et les droits de l’homme, ainsi que sur la prise en consideration de la 
problematique hommes-femmes. En marge de la cinquante-sixieme session 
ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, qui s’est 
deroulee a Banjul, le Bureau a constitue un groupe d’experts charge d’examiner les 
repercussions de l’Ebola, des elections, des changements constitutionnels et du 
terrorisme sur les droits de l’homme. Une serie de recommandations a ete adoptee 
pour associer davantage les acteurs de la societe civile a 1’attenuation des violences 
electorates et a la promotion d’une approche de la securite collective fondee sur les 
droits de l’homme. Du 11 au 13 decembre, le Bureau a par ailleurs organise, en 
partenariat avec l’lnstitut Goree, un seminaire qui a reuni des experts et des 
formateurs des academies de police de la CEDEAO. Les participants ont passe en 
revue et adopte des programmes d’enseignement axes sur le renforcement des 
capacites de la societe civile et des forces de securite dans le domaine de la 
promotion de la paix, de la securite et de la gouvernance en Afrique de l’Ouest. 

58. En novembre, l’UNOWA a travaille avec l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), la CEDEAO, 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies dans la region et le Groupe de 
travail sur les femmes et la paix et la securite en Afrique de l’Ouest pour achever 
1’evaluation de la mise en oeuvre du Plan d’action regional pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite. 

59. Les 4 et 5 novembre, le Bureau a pris part a une retraite organisee par ONU - 
Femmes a Bamako, qui visait a renforcer la participation des femmes aux initiatives 
de paix et de securite aux echelons national et local. Les plans d’action nationaux 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de resolutions ulterieures du 
Conseil de securite ont ete examines. Du 25 novembre au 10 decembre, mon 
Representant special a rejoint ma campagne « Tous unis pour mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes », 1’accent etant mis sur les pays en situation de 
conflit. 
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D. Cooperation interinstitutions 

Cooperation entre les organismes des Nations Unies 

60. Au cours de la periode consideree, l’UNOWA et les chefs des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies ayant leur siege a Dakar ont tenu des 
reunions consultatives regulieres pour echanger des informations et renforcer la 
cooperation. Le l er septembre, mon Representant special a donne aux directeurs 
regionaux un aperfu de 1’evolution de la situation politique dans la region. II a 
egalement explique son role en tant que mon Representant de haut niveau pour le 
Nigeria et le dispositif d’action multisectoriel mis en place dans le pays par les 
Nations Unies. Les repercussions politiques et socioeconomiques de l’epidemie due 
au virus Ebola et les propositions d’amendements constitutionnels visant a lever la 
limitation du nombre de mandats presidentiels examinees dans certains pays de la 
region ont aussi ete envisagees. 

61. Du 20 au 30 octobre, le Bureau a participe a une mission des Nations Unies 
chargee d’evaluer les besoins electoraux au Togo, ou des elections presidentielles 
sont prevues au premier trimestre de 2015. La mission a evalue le niveau de 
preparation pour les elections sur les plans institutionnel, technique, securitaire, 
juridique et politique. Elle a recense les domaines dans lesquels il convenait de 
fournir un appui et appele a accroitre la participation des femmes et des jeunes, a 
ameliorer la transparence institutionnelle et a mettre en place des mecanismes de 
prevention des conflits politiques et electoraux. 

Cooperation avec les partenaires regionaux et sous-regionaux 

62. Tout au long de la periode a l’examen, TUNOWA a tenu le secretariat de 
l’Union du fleuve Mano, les institutions regionales et missions de paix et les 
representants des Nations Unies dans la region regulierement informes des 
consequences de l’epidemie d’Ebola, en particulier pour la paix, la securite, la 
stabilite et l’integration regionale. 

63. En cooperation etroite avec le BRENUAC et la CEDEAO, le Bureau s’est 
rapproche de la Commission du bassin du lac Tchad en vue d’evaluer la capacite de 
celle-ci de prendre part aux efforts deployes dans la region pour endiguer la 
propagation du terrorisme et de l’extremisme violent de Boko Haram. A cet effet, 
l’UNOWA, le BRENUAC et la CEDEAO ont effectue une mission conjointe dans la 
region du lac Tchad entre le 20 octobre et le l er novembre. 


IV. Observations et recommandations 

64. Je m’inquiete profondement des violences liees a Boko Haram perpetrees dans 
le nord du Nigeria, dans le nord du Cameroun et le sud du Niger, et des 
repercussions qu’elles ont sur la region. Je me rejouis des efforts faits pour 
renforcer les mecanismes de securite regionale et accelerer le deployment d’une 
force multinationale chargee de securiser les zones frontalieres. J’apprecie 
egalement les initiatives prises par la Commission du bassin du lac Tchad pour 
juguler durablement le terrorisme, 1’insurrection violente et l’extremisme dans le 
cadre d’une strategic commune. Je me felicite en particulier de l’elaboration d’une 
strategic antiterroriste regionale par les Etats membres de la Commission et le 
Benin, et j’appelle a ce que l’action conjointe menee face a la menace que constitue 
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Boko Haram le soit dans le respect des normes internationales en matiere de droits 
de rhomme. J’encourage par ailleurs l’UNOWA, le BRENUAC, la CEDEAO, la 
CEEAC et la Commission du bassin du lac Tchad a continuer d’intensifier leur 
cooperation afin de faire face aux menaces qui pesent sur la securite 
transfrontaliere. Je reste egalement preoccupe par les tensions politiques et en 
matiere de securite qui couvent dans certains pays d’Afrique de l’Ouest a l’approche 
des elections presidentielle et legislatives prevues en 2015 et 2016. J’exhorte les 
responsables politiques a dialoguer pour regler de maniere consensuelle toutes les 
questions litigieuses. J’engage egalement les acteurs nationaux a creer les 
conditions propices a la tenue d’elections ouvertes, libres et credibles. 

65. En ce qui concerne le Nigeria, des informations particulierement 
preoccupantes font etat de milliers de tues et de centaines de milliers de deplaces et 
de refugies au cours de l’annee ecoulee. Ces personnes ont certes ete victimes des 
attaques barbares de Boko Haram, mais il est inquietant de constater que des 
allegations de violations des droits de rhomme par les forces de securite ont 
egalement ete signalees. Je demande aux autorites nigerianes de faire 
scrupuleusement respecter les normes des droits de rhomme en ce qui concerne les 
operations de combat et les conditions de detention, et de veiller a attenuer les 
consequences humanitaires du conflit, sachant que l’Organisation des Nations Unies 
se tient a leur entiere disposition pour les aider a cet egard. Je tiens egalement a 
signaler les craintes que m’inspirent les elections federates et les elections des 
gouverneurs qui se tiendront en fevrier 2015, et le risque eleve que des violences se 
produisent a cette occasion, soit du fait d’attaques perpetrees par Boko Haram soit 
du fait de troubles lies a la contestation du resultat des elections. Je tiens a souligner 
l’importance cruciale que revetent la tenue d’elections libres et regulieres et le 
respect scrupuleux des droits de l’homme, gardant a 1’esprit que tout differend doit 
etre regie par des moyens pacifiques et par les procedures nationales independantes 
prevues a cet effet. Je tiens egalement a souligner la responsabilite qui incombe aux 
acteurs nigerians pour que, durant et apres les elections, le Nigeria projette une 
image exemplaire a la mesure de la place qu’il occupe au sein de la communaute 
internationale, et je les exhorte a inlassablement lancer des appels publics en faveur 
de la paix et de la democratic. Enfin, je demande au Conseil de securite de se tenir 
aux cotes du Nigeria durant cette phase critique et de lui fournir l’appui dont il a 
besoin pour empecher toute aggravation des troubles et des violences, en particulier 
dans les Etats du nord-est du pays qui sont deja durement touches. 

66. Je salue les mesures diligentes prises par mon Representant special, en 
coordination etroite avec 1’Union africaine et la CEDEAO, pour aider le Burkina 
Faso a trouver une solution a la crise dont il est le theatre. Je felicite aussi le peuple 
burkinabe d’avoir su faire preuve de responsabilite pour parvenir a un consensus sur 
les accords de transition. Je demande a tous les dirigeants nommes dans le cadre de 
la transition de collaborer dans l’harmonie pour repondre aux aspirations du peuple 
burkinabe, veiller a ce que l’integrite physique et les droits de l’homme de tous les 
citoyens soient respectes et regler les eventuels litiges par le dialogue afin que la 
transition se deroule sans heurt jusqu’a la tenue des elections en novembre 2015. 
J’exhorte en outre la communaute internationale a continuer d’accompagner les 
efforts du Burkina Faso durant cette periode critique. 

67. Je salue Faction menee par les organisations et les gouvernements de la sous- 
region pour contrer la menace que representent la criminalite organisee, le 
terrorisme, l’extremisme violent, la piraterie et les vols a main armee en mer. Je me 
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rejouis en particulier de 1’inauguration et de la mise en service du Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee, qui 
coordonnera et mettra en oeuvre la strategic maritime regionale conjointe afferente a 
cette zone. Je demande aux partenaires regionaux et internationaux de continuer a 
aider le Centre et de redoubler d’efforts pour creer les deux centres de coordination 
des operations maritimes prevus en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale afin de 
completer le dispositif d’echange d’informations. J’exhorte les gouvernements et les 
organisations sous-regionales du golfe de Guinee a faire encore davantage pour 
donner effet aux decisions prises au sommet tenu le 25 juin 2013 a Yaounde. 
L’UNOWA, en collaboration avec le BRENUAC, continuera d’aider la region et de 
mobiliser le soutien necessaire pour atteindre ces objectifs. Je demande aux Etats 
membres de 1’Initiative cotes de 1’Afrique de l’Ouest d’accelerer la mise en place 
des cellules de lutte contre la criminalite transnationale, et je demande a la 
communaute internationale d’appuyer avec diligence les efforts concertes deployes 
a cet effet par la CEDEAO, INTERPOL et 1 ’ONU. 

68. La maladie a virus Ebola a fragilise une paix et une stabilite durement acquises 
dans les trois pays les plus touches, la Guinee, le Liberia et la Sierra Leone. Les 
autorites nationales des pays touches continueront d’avoir besoin de l’aide de la 
communaute internationale, non seulement pour arreter la propagation de la 
maladie, mais aussi pour surmonter les difficultes politiques et socioeconomiques 
causees par l’epidemie. II sera egalement capital que les partenaires regionaux et 
internationaux soutiennent les efforts engages pour accelerer la mise en ceuvre de la 
Strategic relative a la securite des frontieres de l’Union du fleuve Mano (ULM), une 
strategic globale qui a pour but de remedier aux causes profondes de l’insecurite 
dans les pays de l’ULM. 

69. Alors que les pourparlers de paix intermaliens se poursuivent a Alger sous les 
auspices de l’equipe de mediation conduite par l’Algerie, j’appelle 1’ensemble des 
parties a negocier de bonne foi pour parvenir a un accord de paix global, applicable 
et durable qui prenne en consideration les causes profondes du conflit. Je les appelle 
egalement a respecter leurs engagements relatifs au cessez-le-feu et a s’abstenir de 
toute mesure susceptible de compromettre le succes des pourparlers de paix. 

70. Je sais gre a la Commission mixte Cameroun-Nigeria des efforts qu’elle 
deploie sans relache pour executer l’arret rendu par la Cour internationale de Justice 
le 10 octobre 2002, y compris les mesures novatrices qu’elle utilise pour achever la 
demarcation de la frontiere. J’encourage les Gouvernements camerounais et nigerian 
a maintenir un climat propice a l’achevement de cette demarcation. 

71. J’exhorte les gouvernements et les acteurs nationaux d’Afrique de l’Ouest a 
prendre des mesures concretes pour promouvoir la participation des femmes a tous 
les niveaux de 1’administration des affaires publiques, ainsi qu’aux processus 
electoraux et politiques. Je me felicite des procedures legislatives en cours dans 
certains pays en vue d’autonomiser les femmes, et je demande aux gouvernements 
de s’employer plus diligemment a honorer leurs engagements au titre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite, condition sine qua non d’un developpement 
equitable. 

72. En conclusion, je tiens a remercier les gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest, la Commission de la CEDEAO, l’Union africaine et l’Union du fleuve 
Mano pour leur cooperation constante avec l’UNOWA dans le cadre de l’action 
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menee pour faire face aux difficultes qui compromettent la paix et la securite dans la 
region. Je tiens egalement a dire ma gratitude aux organisations de la societe civile 
et autres partenaires pour la collaboration qu’ils continuent d’offrir au Bureau dans 
l’execution de son mandat. 

Je tiens aussi a rendre hommage a mon ancien Representant special, Said Djinnit, 
pour la maniere dont il a conduit 1’execution du mandat de 1’UNOWA et ses efforts 
a cet egard. Je remercie mon nouveau Representant special, M. Chambas, le 
personnel de l’UNOWA, la Commission mixte Cameroun-Nigeria et toutes les 
entites des Nations Unies presentes en Afrique de l’Ouest de s’employer a 
promouvoir la paix et la securite dans la region. 
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